
Schweizerische Eidgenossenschaft Commission fdöraIe de la poste PostCom
Confdration suisse

Confederazione Svizzera

Confederaziun svizra

Recommandation N° 1012018

du l4juin 2018

de la Commission födörale de la poste PostCom

ä La Poste Suisse SA

en I‘affaire

Office de poste de Chevenez JU

Par courrier du 23 janvier 2018, la Poste a inform le conseil communal de Haute-Ajoie de son inten
tion de fermer I‘office de poste de Chevenez et de le remplacer par une agence postale. Dans sa lettre
du 22 fvrier 2018, le conseil communal de Haute-Ajoie s‘est adress la PostCom pour ui deman
der d‘examiner cette dcision. La commission a examin le dossier lors de sa sance du 14 juin 2018.

1. La PostCom constate que

1. dans le präsent cas, ii s‘agit de la fermeture d‘un office de poste existant au sens de ‘art. 34 de
I‘ordonnance sur la poste (OPO);

2. la commune oü est situ I‘office de poste est une commune concerne au sens de ‘art. 34, al. 3,
OPO;

3. la commune a prsent sa requte dans es dIais impartis et dans la forme requise (la requte a
remise par un avocat düment mandatö, ainsi qu‘iI ressort de la procuration jointe).

Ds lors, les conditions prövalant pour saisir la commission sont remplies.

II. La PostCom a notamment examinö si

1. avant de dcider la fermeture de I‘office de poste, la Poste a consultö les autoritös de la commune
concerne (art. 34, al. 1 et al. 5, let. a, OPO);

2. eIle a cherch ä parvenir ä un accord avec celles-ci (art. 34, al. 1 et al. 5, let. a, OPO);
3. les prescriptions de l‘art. 33, al. 4 et de I‘art. 44, al. 1, OPO seront respectes aprs la mise en

ceuvre de la dcision de La Poste Suisse SA (art. 34, al. 5, let. b, OPO);
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4.
la

d
cisio

n
de

la
P

oste
a

tenu
com

pte
des

sp
c
ific

its
rg

io
n

ales
(art.

34,
al.

5,
let.

c,
O

PO
)

et
si

les
besoins

des
personnes

ayant
un

handicap
m

oteur
ont

suffisam
m

ent
pris

en
com

pte
(art.

14,
al.

7,
let.

a,
loi

sur
la

p
o
ste);

5.
a
p

rs
la

m
ise

en
cu

v
re

de
la

d
cisio

n
,

au
m

oins
un

office
de

poste
continue

de
proposer

I‘offre
du

service
universel

dans
la

rg
io

n
de

planification
co

n
cern

e
(art.

33,
al.

2,
O

PO
).

Le
respect

de
I‘obligation

concernant
I‘accs

aux
services

de
paiem

ent
selon

I‘art.
44,

al.
1,

O
P

O
a

ex
am

in
par

l‘O
ffice

fd
ra

l
de

la
com

m
unication

(O
FC

O
M

),
dont

es
conclusions

sont
in

tg
re

s
dans

la
p
ro

cd
u
re

devant
la

P
ostC

om
.

III.
L

a
co

m
m

issio
n

p
arv

ien
t

au
x

co
n

clu
sio

n
s

su
iv

a
n

te
s:

1.
E

ntre
novem

bre
2016

etjan
v
ier

2017,
la

P
oste

a
m

e
n

deux
entretiens

avec
le

conseil
com

m
unal

de
H

aute-A
joie

pour
discuter

de
l‘avenir

de
l‘office

de
poste

de
C

hevenez.
D

e
plus,

des
courriers

refltan
t

les
points

de
vue

ont
c
h
a
n
g
s
.

A
ucun

accord
ne

pouvant
tre

conclu
quant

la
tran

s
form

ation
de

l‘office
de

poste
en

une
agence

postale,
la

P
oste

a,
par

courrier
du

23
janvier

2018,
n
o
tifi

au
conseil

com
m

unal
de

H
aute-A

joie
sa

d
cisio

n
de

ferm
er

‘office
de

poste
de

C
hevenez

et
de

le
rem

placer
par

une
agence

postale.
P

ar
courrier

du
22

fv
rier

2018,
le

conseil
com

m
unal

de
H

aute-A
joie

a
saisi

la
C

om
m

ission
fd

ra
ie

de
la

poste
P

ostC
om

contre
cette

d
cisio

n
.

Iia
e
x

ig
de

la
P

ostC
om

quelle
constate

que
la

P
oste

n
a

pas
tenu

com
pte

des
sp

c
ific

its
rg

io
n
ales

et
quelle

a
om

is
de

prendre
en

com
pte

ses
propositions

co
n

fo
rm

m
en

t
ä

‘art.
34

O
P

O
.

Le
conseil

com
m

unal
a

d
em

an
d

de
renvoyer

le
dossier

la
P

oste
pour

renouer
le

dialogue
etten

ter
de

trouver
un

accord.
La

P
oste

a
p

rp
a
r

un
dossier

l‘intention
de

la
P

ostC
om

,
sur

lequel
le

conseil
com

m
unal

de
H

au
te

A
joie

a
pu

se
prononcer.

2.
D

‘un
point

de
vue

form
el,

le
conseil

com
m

unal
a

fait
rem

arquer
qu‘il

im
porte

de
prendre

en
com

pte
l‘volution

politique
au

sujet
de

la
ferm

eture
des

offices
de

poste,
le

m
oratoire

d
em

an
d

par
le

C
o

n
seil

national
et

le
prochain

exam
en

des
coüts

de
la

restructuration.
C

es
questions

sont
effectivem

ent
d

b
attu

es
sur

le
plan

politique.
La

P
ostC

om
est

toutefois
lie

au
droit

en
vigueur

et
doit

v
alu

er
le

cas
d
‘esp

ce
en

fonction
des

norm
es

en
vigueur.

E
n

vertu
de

la
p
ro

cd
u
re

in
d

iq
u
e

‘art.
34

O
PO

,
la

P
ostC

om
exam

ine
n
an

m
o
in

s
rg

u
lirem

en
t

si
la

d
cisio

n
de

la
P

oste
tient

suffisam
m

ent
com

pte
des

sp
c
ific

its
rg

io
n

ales
(art.

34,
al.

5,
let.

c,
0

P
0).

3.
La

com
m

une
s‘est

surtout
o
p
p
o
se

ä
la

transform
ation

de
l‘office

de
poste

de
C

hevenez
en

une
agence

postale
car,

suite
ä

la
ferm

eture
des

offices
de

poste
dans

les
com

m
unes

environnantes,
l‘office

de
C

hevenez
rem

plit
un

röle
de

prem
ier

plan
dans

une
rg

io
n

de
d
esserte

s‘ten
d

an
t

sur
57

k
m
2

et
com

ptant
p
rs

de
2000

habitants.
La

P
oste

a
pu

ferm
er

les
offices

voisins
san

s
rencontrer

de
rsistan

ce
m

ajeure
uniquem

ent
parce

que
Ion

com
ptait

sur
le

m
aintien

de
l‘office

de
C

hevenez.
La

P
oste

m
connaT

t
l‘im

portance
rg

io
n

ale
que

re
v

t
cet

office,
et

eile
n‘a

pas
tenu

com
pte

dans
son

v
alu

atio
n

de
la

fusion
de

la
com

m
une

de
R

ocourt
avec

celle
de

H
aute-A

joie
le

1erjanvier
2018.

A
vec

la
ferm

eture
de

l‘office
de

poste
de

C
hevenez,

la
rg

io
n

se
sent

m
arg

in
alise.

L
es

volum
es

tra
its

ä
cet

office,
en

particulier
en

ce
qui

concerne
es

versem
ents

et
es

retraits
d‘envois,

ne
sont

pas
n

g
lig

eab
les.

4.
Le

conseil
com

m
unal

fait
rem

arquer
que

le
second

entretien
avec

la
P

oste
s‘est

d
ro

u
l

dans
un

contexte
particulier:

le
Q

uotidien
Jurassien

venait
juste

de
publier

la
liste

tab
lie

par
le

syndicat
syndicom

inventoriant
les

offices
de

poste
m

e
n

a
c
s

de
disparition.

La
situation

est
m

anifestem
ent

co
m

p
liq

u
e

si
la

P
oste

rencontre
es

au
to

rits
com

m
unales

pour
discuter

de
l‘avenir

de
la

d
esserte

postale
et

que
sim

u
ltan

m
en

t
d
es

tiers
publient

une
liste,

donnant
‘im

pression
que

la
ferm

eture
de
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I‘office
de

poste
co

n
cern

est
d

j
d
c
id

e
.

S
ur

ce
point,

la
P

ostC
om

peut
com

prendre
le

m
c
a
n

tentem
ent

du
canseil

cam
m

unal,
et

eile
regrette

que
le

second
entretien

avec
la

P
aste

ne
se

soit
pas

d
ra

u
i

dans
un

clim
at

plus
serein.

T
outefais,

la
P

oste
n
‘tait

pas
im

p
liq

u
e

dans
la

publication
de

ces
listes.

C
‘est

pourquai
an

ne
saurait

lui
reprocher

les
conditions

d
fav

o
rab

Ies
dans

lesquelies
cet

entretien
se

st
d
ra

u
I.

5.
D

ans
sa

re
q
u
te

du
22

fv
rier

2018,
le

conseil
com

m
unal

d
p
Io

re
que

es
entretiens

avec
la

P
oste

tiennent
plus

d‘une
farm

alit
quelle

devait
rem

plir
que

de
la

recherche
d‘un

accord,
oii

les
arg

u
m

ents
du

conseil
com

m
unal

de
H

aute-A
joie

seraient
pris

en
com

pte.
D

ans
le

cas
im

p
rv

u
00

la
ferm

eture
de

l‘office
de

poste
de

C
hevenez

serait
in

v
itab

ie,
ie

choix
du

partenaire
d‘agence

n
c
e
s

siterait
d‘ötre

d
iscu

t
dans

les
d

taiis.
L

ars
de

ia
p

ro
cd

u
re

de
consuitation

avec
la

P
aste,

ie
conseii

com
m

unal
a

d‘abard
e
x
ig

le
m

aintien
de

I‘affice
de

paste
de

C
hevenez.

S
elon

la
pratique

de
ia

P
astC

om
,

le
changem

ent
p
rv

u
dans

ia
d
esserte

postaie
rep

rsen
te

en
prem

ier
heu

ie
paint

de
d
p
a
rt

du
diaiague,

au
sa

raison
d
‘tre,

et
nan

l‘abjet
m

äm
e

de
la

discussian,
can

farm
m

en
t

‘art.
34,

al.
1,

O
PO

.
Le

diaiague
que

ia
P

aste
doit

m
ener

avec
es

au
to

rits
des

cam
m

unes
can

cer
n
e
s

parte
avant

taut
sur

ies
circonstances

du
changem

ent,
y

com
pris

ies
saiutians

de
rem

p
iace

m
ent,

et
non

sur
ies

changem
ents

eu
x
-m

m
es

(ch.
III,

3b
de

ia
recam

m
andatian

3/2018
du

2
5
jan

-
vier

2018
en

i‘affaire
office

de
paste

de
S

chänis
SG

).
La

P
oste

estten
u
e

d‘exam
iner

rigaureusem
ent

les
optians

p
ra

p
a
se

s
par

ies
au

tarits
cam

m
unales.

C
ependant,

cette
obiigatian

p
rsu

p
p
ase

que
ies

au
to

rits
cam

m
unaies

s‘engagent
dialaguer

avec
la

P
aste

et
qu‘eiies

avancent
des

p
rap

o
si

tians
ralisab

les.
Le

d
assier

de
la

P
aste

m
ontre

que
ceiie-ci

a
ch

erch
engager

ie
diaiague

avec
ie

canseil
cam

m
unal

de
H

aute-A
jaie

paur
trauver

une
solutian

de
rem

piacem
ent,

m
ais

que
les

re
p
rsen

tan
ts

du
canseil

cam
m

unal
ne

l‘ant
pas

entendu
de

cette
oreille,

car
le

diaiague
devait

selon
eux

parter
sur

le
sau

v
etag

e
de

i‘affice
de

paste:
lars

du
prem

ier
entretien

avec
la

P
aste,

les
re

p
r

sentants
du

conseii
cam

m
unal

ont
soutenu

qu‘ii
ieur

ta
it

difficile
d
‘m

ettre
des

prapasitians
qui

auraient
pu

priviigier
certains

patentieis
partenaires

d‘agence
par

rappart
d‘autres,

et
que

cette
d

cisio
n

reviendrait
plutöt

ia
P

aste.
La

P
aste

a
ie

drait
de

se
fier

de
tels

avis
m

a
n
a
n
t

des
au

tarits
cam

m
unales,

qui
par

ailieurs
sont

libres
de

se
raviser.

II
revient

alars
aux

au
tarits

co
m

m
unales

de
cam

m
uniquer

ia
P

aste
tem

ps
et

dans
les

plus
brefs

d
ia

is
tout

changem
ent

d‘avis.
O

r,
dans

ie
präsent

cas,
le

conseil
cam

m
unal

a
e
x

ig
trop

tard,
savoir

seulem
ent

dans
la

re
q
u
te

ad
ressö

e
ia

P
astC

am
,

de
discuter

avec
la

P
aste

d‘une
salutian

de
rem

piacem
ent,

dans
ie

cas
00

i‘office
de

paste
de

C
hevenez

devrait
effectivem

entferm
er.

6.
A

u
cours

des
entretiens,

la
P

aste
a

in
farm

le
canseii

com
m

unal
de

H
aute-A

joie
quelle

cherchait
un

partenaire
d‘agence

et
quelle

cantacterait
des

partenaires
patentiels.

Le
canseii

com
m

unal
a

transm
is

ä
la

P
aste

la
lettre

d‘une
persanne

qui
avait

sig
n
ai

ä
la

com
m

une
san

in
trö

t
ä

devenir
partenaire

d‘agence.
La

P
aste

a
g

alem
en

t
c
a
n
ta

c
t

cette
personne.

Eile
ne

l‘a
cependant

pas
chaisie,

car
i‘tab

iissem
en

t
navait

que
rcem

m
en

t
d
m

a
rr

son
activit€

dans
la

com
m

une.
U

ne
autre

entreprise
a,

a
p

rs
deux

rencontres,
fait

savair
la

P
oste

quelle
n
‘tait

pas
in

tre
sse

devenir
partenaire.

La
P

aste
a

finalem
ent

pu
conciure

un
partenariat

avec
la

tro
isim

e
entreprise,

A
lim

entation
chez

M
arie-P

auie,
qui

rem
plissait

tous
les

critres.
D

s
que

le
conseii

com
m

unal
a

in
fo

rm
par

c
rit

du
partenaire

d‘agence
d

s
ig

n
par

la
P

oste,
ila

co
m

m
en

c
de

critiquer
ce

choix:
a)

IIta
it

d
ra

n
g

du
fait

que
la

P
oste

a
uniquem

ent
co

n
tact

trois
partenaires

potentiels
au

heu
des

cinq
entreprises

qui,
selon

ui,
entraient

en
ligne

de
cam

pte.
Ii

ne
parvenait

notam
m

ent
pas

ä
com

prendre
paurquoi

la
boucherie

n‘avait
pas

can
tacte

pour
des

raisans
d
‘h

y
g
in

e.
D

e
i‘avis

du
conseil

com
m

unal,
ies

heures
d‘ouverture

nettem
ent

plus
te

n
d
u

e
s

de
la

b
o
u
ch

e
ne

parient
en

sa
faveur.

Le
conseil

com
m

unah
oubiie

toutefois
que,

si
ha

P
oste

v
o

q
u

e
des

prescriptians
en

m
atire

d
‘h

y
g
in

e,
eile

n
‘m

et
aucun

jugem
ent

de
valeur

sur
i‘hygine

a
c

tuelie
de

la
boucherie,

certainem
ent

irrp
ro

ch
ab

ie.
Ii

s‘agit
phutöt

de
p

ro
b
im

es
d
‘h

y
g
in

e
qui

pourraient
survenir

si
une

boucherie
ta

it
h

ie
ä

une
agence

postahe
:ces

deux
dom

aines
d
‘ac

tiv
it

sant,
aux

yeux
des

clients,
difficilem

ent
concihiables.

D
e

m
m

e,
la

P
oste

n‘a
pas

c
a
n
ta

c
t

le
restaurant

situ
sur

ie
territaire

de
la

com
m

une
pour

discuter
d‘un

partenariat.
En

effet,
la
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gestion
d‘une

ag
en

ce
postale

situ
e

dans
un

restaurant
ou

un
c
a
f

pourrait
c
re

r
des

p
ro

b
Im

es
de

d
iscrtio

n
(cf.

recom
m

andation
6/2018

de
la

P
ostC

om
du

23
m

ars
2018

en
l‘affaire

office
de

poste
de

C
astagnola).

b)
P

ar
ailleurs,

le
conseil

com
m

unal
a

faitrem
arquer

dans
la

re
q
u
te

a
d
re

sse
la

P
ostC

om
que

le
partenaire

d
ag

en
ce

d
s
ig

n
avait

rcem
m

en
t

fe
rm

un
m

agasin
P

orrentruy,
et

que
ce

point
avait

certainem
ent

c
h

a
p
p

ä
la

P
oste.

C
ette

p
rcisio

n
est

plutöt
une

p
rso

m
p
tio

n
du

conseil
com

m
unal,

qu‘il
n‘a

pas
ta

y
e

davantage.
D

u
reste,

si
un

partenaire
cesse

d‘exploiter
une

ag
en

ce
postale,

la
P

oste
doit

consulter
nouveau

les
au

to
rits

des
com

m
unes

co
n

cer
n
e
s

(art.
34,

al.
1,

O
PO

).
La

P
ostC

om
estim

e
donc

qu‘aucun
reproche

ne
peut

ötre
a
d

re
ss

ö
la

P
oste

quant
au

choix
du

partenaire
d‘agence,

et
que

la
P

oste
a

rem
pli

les
exigences

en
m

atire
de

dialogue
avec

les
au

to
rits

des
com

m
unes

co
n

cern
es.

7.
S

elon
le

conseil
com

m
unal

de
H

aute-A
joie,

ii
n
est

pas
certain

que
la

P
oste

souhaite
effectivem

ent
installer

une
batterie

de
cases

postales.
La

P
ostC

om
recom

m
ande

la
P

oste
de

clarifier
le

besoin
en

m
atire

de
cases

postales
et,

si
ce

besoln
est

re
l,

d‘installer
proxim

it
de

l‘agence
postale

une
batterie

de
cases

postales
suffisam

m
ent

grande.
8.

La
P

oste
entend

rem
placer

l‘office
de

poste
par

une
agence

situ
e

dans
le

m
agasin

«A
lim

entation
chez

M
arie-P

aule
»‚

170
m

de
l‘office

actuel.
L

‘horaire
hebdom

adaire
du

partenaire
d‘agence,

de
45

heures,
est

largem
ent

plus
te

n
d

u
que

celui
de

l‘office
de

poste
(29,5

heures).
L

es
ag

en
ces

postales
offrent

un
large

v
en

tail
de

prestations.
L

‘im
possibilit

d‘effectuer
des

paiem
ents

en
e
s

pöces
est

co
m

p
en

se
par

la
p

o
ssib

ilit
d‘effectuer

les
paiem

ents
aussi

bien
avec

la
P

ostF
inance

C
ard

qu‘avec
la

carte
V

PA
Y

ou
la

carte
M

aestro
de

toutes
les

banques.
La

P
ostF

inance
C

ard
perm

et
de

retirer
de

son
propre

com
pte

des
e
sp

c
e
s

ä
concurrence

de
500

francs.
D

epuis
se

p
tem

bre
2017,

la
P

oste
propose

le
service

«
V

ersem
ent

en
e
sp

c
e
s

dom
icile»

dans
toutes

les
com

m
unes

disposant
exclusivem

ent
d‘agences

p
o
stales:

une
fois

en
reg

istrs,
es

clients
p
riv

s
peuvent

effectuer
leurs

versem
ents

en
e
sp

c
e
s

sur
le

pas
de

la
porte.

La
plupart

des
envois

avec
avis

de
retrait

peuvent
tre

retirs
ä

l‘agence.
S

euls
les

envois
sp

ciau
x

tels
que

les
actes

de
p
o

u
r

suite
doivent

tre
retirs

l‘office
de

poste
de

P
orrentruy

1.
S

elon
les

inform
ations

de
la

P
oste,

les
envois

en
nom

bre
pourront

toujours
tre

d
p
o
s
s

l‘agence
postale

prövue
tant

que
la

place
d
is

ponible
le

perm
et.

La
dem

ande
des

com
m

unes,
des

PM
E

et
des

associations
est

ainsi
prise

en
com

pte
dans

ce
dom

aine.
La

P
oste

propose
en

outre
aux

clients
com

m
erciaux

avec
un

volum
e

de
d
p
ö
t

de
m

oindre
ou

de
m

oyenne
im

portance
de

venir
chercher

les
envois

directem
ent

chez
eux.

9.
Le

conseil
com

m
unal

fait
rem

arquer
que,

a
p

rs
la

ferm
eture

de
l‘office

de
poste

de
D

am
vant,

c‘est
l‘office

de
poste

de
C

hevenez
qui

a
perm

is
de

garantir
aux

habitants
de

la
com

m
une

l‘accessibilit
un

office
de

poste
en

20
m

inutes.
Si

cet
office

ferm
ait,

celui
de

P
orrentruy

ne
serait

plus
du

tout
accessible

en
20

m
inutes.

E
n

vertu
de

‘art.
33,

al.
4,

O
P

O
,

la
P

oste
doit

garantir
l‘accs

un
office

de
poste

ou
une

agence
postale,

ä
pied

ou
par

les
transports

publics,
en

20
m

inutes
pour

au
m

oins
90

%
de

la
population

rsid
an

te
perm

anente
en

S
uisse

(30
m

inutes
pour

les
m

n
ag

es
c
o
n

c
e
rn

s
si

la
P

oste
propose

un
service

ä
dom

icile).
ta

n
t

d
o
n

n
que

l‘office
de

poste
de

C
hevenez

est
rem

p
lac

par
une

ag
en

ce
situ

e
proxim

it
im

m
d

iate,
rien

ne
change

en
m

atire
d
‘accessib

i
lit.

A
u

niveau
national,

le
taux

d
‘accessib

ilit
des

offices
de

poste
et

des
ag

en
ces

postales
se

m
ontait

ä
96,1

%
en

2017
(en

tenant
com

pte
du

tem
ps

de
parcours

plus
&

e
v

si
la

P
oste

propose
un

service
ä

dom
icile,

ä
savoir

de
30

m
inutes).

E
n

2017,
94,5

%
de

la
population

rsid
an

te
p
erm

a
nente

en
S

uisse
avait

a
c
c
s

un
office

de
poste,

pied
ou

par
les

transports
publics,

en
20

m
inutes

au
plus.

10.
L

‘O
PD

stipule
que

chaque
rg

io
n

de
planification

doit
com

pter
au

m
oins

un
office

de
poste.

La
rg

io
n

de
planification

2601
(Jura)

disposera,
com

pte
tenu

du
rem

placem
ent

p
rv

u
de

l‘office
de

poste
de

C
hevenez

par
une

agence,
de

29
offices

de
poste,

de
11

ag
en

ces
postales

(en
plus

de
celle

de
C

hevenez)
et

de
42

services
dom

icile.
L‘office

de
poste

de
P

orrentruy
1,

00
sont

re
tirs

les
envois

a
v

iss
sp

ciau
x
,

est
accessible

en
22

23
m

inutes
en

transports
publics

depuis
l‘office
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de
poste

de
C

hevenez
(trajet

pied
com

pris).
IIy

a
environ

une
lialson

par
heure.

L‘office
de

poste
de

P
orrentruy

1
est

ouvert
p
rs

de
50

heures
par

sem
aine,

et
est

donc
facilem

ent
accessible

en
m

atire
d‘horaire.

Si
‘office

de
poste

de
C

hevenez
ta

it
tran

sfo
rm

en
une

agence,
iin‘y

aurait
plus

aucun
office

de
poste

l‘ouestentre
P

orrentruy
et

la
fro

n
tire

fran9aise,
m

ais
II resterait

encore
trois

ag
en

ces
postales

(ä
B

ure,
ä

G
randfontaine

et
C

hevenez)
et

diverses
solutions

de
service

d
o

m
icile.

C
ertes,

la
P

ostC
om

com
prend

es
in

q
u

itu
d

es
du

conseil
com

m
unal

de
H

aute-A
joie

quant
la

d
esserte

postale
dans

la
rg

io
n

.
C

ependant,
vu

la
p

rse
n
c
e

des
trois

ag
en

ces
postales

dans
la

rg
io

n
et

la
p
o
ssib

ilit
d‘effectuer

des
versem

ents
en

e
sp

c
e
s

sur
le

pas
de

la
porte,

la
P

ostC
om

co
n
sid

re
que

la
d
esserte

postale
est

suffisante.
11.

En
vertu

de
art.

63,
let.

a,
O

P
O

,
la

surveillance
des

services
de

paiem
ent

relevant
du

service
u
n
i

versel
incom

be
l‘O

ffice
fd

ra
l

de
la

com
m

unication
(O

FC
O

M
).

A
fin

de
se

prononcer
sur

le
projet

de
ferm

eture
de

l‘office
de

poste
de

C
hevenez,

la
P

ostC
om

a
d

em
an

d
I‘O

FC
O

M
de

lui
rem

ettre
un

avis.
D

ans
son

avis
du

28
m

ai
2018,

I‘O
FC

O
M

constate
que

es
prescriptions

de
l‘art.

44,
al.

1,
O

P
O

concernant
I‘accessibilit

des
services

de
p

a
ie

m
e
n

to
n
tt

re
sp

e
c
te

s
jusqu‘ä

fin
2017.

ta
n

t
d

o
n

n
que

la
P

oste
n

a
aucune

obligation
de

fournir
des

d
o

n
n

e
s

ä
ce

sujet,
I‘O

FC
O

M
ne

dispose
pas

des
inform

ations
n

cessaires
pour

se
prononcer,

dans
le

cas
concret,

sur
es

co
n
sq

u
en

ces
de

la
ferm

eture
de

I‘office
de

poste
en

m
atire

d‘accessibilit.
D

e
m

an
ire

g
n
ra

le
,

on
constate

to
u

tefols
que

la
transform

ation
d‘un

office
de

poste
en

une
agence

peut,
selon

la
rg

io
n
,

engendrer
une

nette
baisse

de
la

q
u
alit

de
la

d
esserte

en
m

atire
de

services
de

paiem
ent,

du
m

oins
pour

certains
m

n
ag

es.
IIconvient

toutefois
de

noter
que

la
P

oste
lim

ite
la

possible
dim

inution
de

l‘te
n

due
des

prestations
postales

lie
au

rem
placem

ent
de

l‘office
de

poste
en

larg
issan

t
l‘offre

de
services

de
paiem

ent
(notam

m
ent

la
p
o
ssib

ilit
d‘effectuer

des
paiem

ents
en

e
sp

c
e
s

sur
le

pas
de

la
porte

dans
les

lo
calits

ne
disposant

que
d‘une

agence).

IV
.

R
eco

m
m

an
d
atio

n

La
d
cisio

n
de

la
P

oste
est

conform
e

aux
dispositions

lg
a
le

s
et

perm
et

de
continuer

de
garantir

un
service

universel
postal

de
q
u
alit

dans
la

rg
io

n
co

n
cern

e.
La

P
ostC

om
estim

e
donc

qu‘il
n‘y

a
pas

heu
de

la
contester

com
pte

tenu
de

la
rse

rv
e

suivante:

La
P

ostC
om

recom
m

ande
ä

la
P

oste
de

v
rifier

com
bien

de
clients

ont
a
n
n
o
n
c

avoir
encore

besoin
d‘une

case
postale

dans
la

com
m

une.
E

n
cas

de
besoin

a
v

r
et

de
suppression

de
l‘actuelle

batterie
de

cases
postales,

IIfaudrait
m

ettre
en

place,
ä

proxim
it

de
I‘agence

postale
de

C
hevenez,

une
b
a
t

terie
de

cases
postales

suffisam
m

ent
grande

avec
garantie

de
distribution

jusqu‘ä
9

heures
les

jours
ouvrables.

C
om

m
ission

fd
ra

le
de

la
poste

P
ostC

om

D
r.

ns
ollenstein

D
r.

ichel
N

oguet
P

räsident
R

esponsable
du

secrtariat
technique
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Notification :

- La Poste Suisse SA, Wankdorfallee 4, case postale, 3030 Berne
- LM Solutions SärI, M. Henri-Joseph Theubet, rue Xavier-Stockmar 8, Case postale 1407, 2900 Por

rentruy 1, pour la commune de Haute-Ajoie, I‘Abbaye 114, Case postale 79, 2906 Chevenez
- Office fdraI de la communication, Section Poste, rue de ‘Avenir 44, case postale, 2501 Bienne
- Dpartement de I‘conomie et de la Coopration, 12, rue de la Prfecture, 2800 DeImont
- Dpartement de I‘Environnement et de I‘quipement, 2, rue des Moulins, 2800 DeImont

Annexe
Avis de I‘OFCOM du 28 mai 2018 «Remplacement d‘un office de poste par une agence postale
Chevenez (JU)»
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u
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n
O
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M
D

ivision
S

ervices
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tco
m

m
u
n

icatio
n

et
poste

S
ectiori

P
oste

2501
B

iel/B
ienne,

O
FC

O
M

C
om

m
ission

fd
ra

ie
de

la
P

oste
P

ostC
om

H
ans

H
ollenstein

P
räsident

M
onbijoustrasse

51A
3003

B
erne

N
otre

rfre
n

c
e

383/1000345032
V

otre
rfre

n
c
e

B
ieIIB

Ienne,
le

28
m

al
2018

R
em

p
lacem

en
t

d
u
n

office
de

p
o
ste

p
ar

u
n
e

ag
en

ce
p

o
stale

ä
C

h
ev

en
ez

(JU
):

avis
de

I‘O
FC

O
M

M
onsieur,

L
‘O

FC
O

M
est

co
m

p
ten

t
pour

exam
iner

le
respect

de
lobligation

concernant
l‘accs

aux
services

de
paiem

ent
inscrite

art.
44,

al.
1

de
lordonnance

du
29

aoüt
2012

sur
la

poste
(O

P
O

;
R

S
783.01).

E
n

ce
sens,

et
dans

le
cadre

de
la

p
ro

cd
u
re

p
rv

u
e

l‘art.
34

O
P

O
et

m
e
n
e

par
la

C
om

m
ission

fd
ra

le
de

la
poste

(P
ostC

om
)

en
cas

de
ferm

eture
ou

de
transfert

d
u
n

office
de

poste
ou

d‘une
ag

en
ce

postale,
nous

vous
faisons

parvenir
notre

avis
sur

le
rem

piacem
ent

de
i‘office

de
poste

de
C

hevenez
(JU

)
par

une
agence

postale.

Le
m

andat
de

service
universel

relatif
aux

services
de

paiem
ent

com
prend

les
prestations

n
u

m
re

s
art.

43,
al.

1,
let.

a-e,
O

P
O

.
E

n
vertu

de
lart.

32,
al.

3,
de

la
loi

du
17

d
cem

b
re

2010
sur

la
poste

(L
P

O
;

R
S

783.0),
les

prestations
du

service
universel

dans
le

dom
aine

d
es

services
de

paiem
ent

doivent
tre

accessib
les

de
m

an
ire

ap
p

ro
p
rie

tous
es

groupes
de

population
et

dans
toutes

les
rg

io
n
s

du
pays.

La
P

oste
organise

l‘accs
en

tenant
com

pte
des

besoins
de

la
population.

E
ile

garantit
aux

p
erso

n
n
es

h
an

d
icap

es
un

a
c
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s

san
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entraves
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services
de

palem
ent

lectro
n
iq

u
e.

P
ostF

inance
peut

garantir
l‘accs

de
d
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tes
m

an
ires.
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C

onseil
fd

ra
i

a
inscrit

‘art.
44

de
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obligation

en
m

atire
d

‘accs
en

vertu
de

laquelle
es

prestations
m

en
tio

n
n
es

ä
‘art.

43,
al.

1,
let,

c-e,
O

PO
,

doivent
tre

accessibles
ä

90%
de
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population

rsid
en

te
perm

anente
en

30
m

inutes
pied

ou
en

transports
publics.

L
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e
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c
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D
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O
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P
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c
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accessibles
en

30
m

inutes
96.7%

de
la

population
rsid

en
te

perm
anente.

Si
Ion

tient
com

pte
du

fait
q
u
u
n

service
dom

icile
est

fourni
l

oü
ii

nexiste
ni

office
de

poste
ni

agence
postale,

Ia
c
c
s

ta
it

garanti
98.2%

de
la

population
fin

2017.
L

es
conditions

n
o
n
c
e
s

par
IO

P
O

ta
ie

n
t

donc
rem

plies.

E
tant

d
o

n
n

que
la

P
oste

n
a
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dobligation
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d
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d
o

n
n

e
s

ce
sujet,

I‘O
FC

O
M

ne
dispose

pas
des

inform
ations

n
cessaires

pour
se

prononcer,
dans

le
cas

concret,
sur

leffet
de

la
ferm

eture
d
u
n

office
de

poste
au

niveau
de

I‘accessibiIit.

D
e

m
an

ire
g
n
ra

le
,

on
constate

toutefois
que

la
transform

ation
d
u
n

office
de

poste
en

une
agence

peut,
selon

la
rg

io
n

,
engendrer

une
nette

baisse
de

la
q
u
aIit

de
la

d
esserte

en
m

atire
de

services
de

paiem
ent,

au
m

oins
pour

certains
m

n
ag

es.
II

im
porte

toutefois
de

relever
q
u
en

d
v
elo

p
p
an

t
es

prestations
en

m
atire

de
trafic

d
es

paiem
ents

dans
les

agences,
la

P
oste

contrebalance
les

restrictions
de

loffre
dues

au
processus

de
transform

ation
(p.

ex.
p
o

ssib
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d‘effectuer
des
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ents

en
e
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c
e
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icile
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es

lo
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disposent
que

d‘une
agence).

V
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r,
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